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CONVENTIOINT  NATIONALE. 


OPINION 

t>E  MARIE-JOSEPH  CHENIER, 

Député  du  Département  de  Seine  Sc  Oise  a la 
.Convention  nationale  , 

Pour  le  Jugement  du  ci-devant  Roi, 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION. 


V^I  T O Y E N s , 

Votre  comité  de  légiflatlon  vous  a fait  un  rapport  lumineux  fur 
le  procès  du  ci-devant  roi.  Les  queftions  que  vous  avez  à décider 
font  d’une  haute  importance.  L’Europe  attend  leur  folution  de  votre 
fageffe.  C’eft  ici,  fur-tout,  qu’il  faut  nous  défier  de  l’enthoufiafme , 
écarter  les  mouvemens  paffionnes  ÿ c’eft  dans  le  recueillernent  de  la 
raifon  que  nous  devons  préparer,  mûrir  nos  opinions  individuelles, 
afin  de  porter  fur  les  divers  points  de  cette  grande  affaire  une  décifion 
qui  ne  foit  point  caffée  par  le  tribunal  de  l’Europe , 6c  par  celui  de 
la  poftérité. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? fera-t-il  jugé  ? Telles  font  les  quef- 
tions que  je  vais  examiner  aujourd’hui.  Si  je  dois  vous  dire  toute 
ma  penfée , je  crois  que  ces  queftions  mériteroient  à peine  l’examen  , 
s’il  s’agiflbit  feulement  de  perfuader  la  Convention  nationale , ou 
même  la  nation  françaife.  Mais  nous  travaillons  pour  l’Europe  & 
pour  le  monde  ; & du  moment  que  des  hommes  qui  ne  font  pas 
infenfés , guidés  par  les  préventions  de  l’hahitude  , & par  la  routine 
d’une  raifon  timide,  peuvent  élever  des  doutes  fur  ce  point,  nous 
devons  difcuter  leurs  objeélions.  Il  ne  s’agit  point  de  réfuter  ces  hy- 
pocrites 6i  ces  fanatiques,  qui  prétendent  que  la  puiffance  royale  vient 
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du  ciel  , que  les  rois  font  d’adoption  divine.  Par-tout  la  religion  de 
la  royauté  va  tomber  avec  fes  temples  & fes  apôtres;  & nous  laifTe*- 
rons  dans  l’oubli , dont  elle  eft  digne , cette  extravagante  doéb  ine  de 
la  coalition  monarchique  & facerdotale.  Les  feules  objections  qui 
puiffent  être  énoncées  fans  délire , viennent  de  l’exiftence  de  la  conf- 
titution  & des  interprétations  données  au  texte  conftitutionnel.  L’in- 
violabilité royale  fera  l’argument  le  moins  abfurde  de  ceux  qui  vou- 
dront foutenir , dans  les  diverfes  contrées  de  l’Europe,  que  Louis  XVI 
ne  peut  être  jugé.  Les  hommes  qui  adopteront  cette  opinion , fuppo- 
feront  néceffairement  deux  chofes  ; la  première  , que  la  loi  conftltu- 
tionnelle  s’oppofe  formellement  au  jugement  de  Louis  XVI.  ; la  fécondé, 
que  la  coiiftltution  des  trois  années  qui  ont  précédé  l’établiffement 
de  la  Ré  publique , eft  un  véritable  pafte  focial  entre  le  peuple  & le 
ci-devant  roi. 

Mais  d’abord,  eft-il  bien  vrai,  citoyens,  que  les  auteurs  de  la 
conftitution  françaife  aient  porté  fi  loin  rinviolabllité  royale  , cette 
merveilleufe  théorie  , tranfplantée  d’/tngleterre  en  France  , & propa- 
gée avec  tant  de  foin  par  tous  les  ambitieux  qui  vouloient  gouverner 
à l’ombre  du  trône?  Efl-il  bien  vrai  que  Louis  XVI  eût,  par  pos 
loix  , le  privilège  exclufif  du  crime  ? eft-il  bien  vrai  qu’il  poffédât 
conflitutionnellement  le  droit  de  trahir  la  nation  & d’égorger  Ica 
citoyens?  Certes,  pour  qu’un  droit  pareil  fût,  je  ne  dis  pas  reconnu, 
mais  un  moment  difcuté  dans  la  Convention  nationale  , il  faudroit 
qu’il  fût  textue’lement  confacré  par  la  conftitution  ; & , je  vous  le 
demande  , la  conftitution  qui  confacreroit  ce  droit , ne  feroit-elle  pas. 
le  plus  monftrüeux  monument  du  délire  humain?  Toutefois,  citoyens, 
les  forfaits  dont  il  eft  queftion  , ne  font  pas  prévus  dans  l’aCfe  conf-. 
tiiutionnel.  On  y parle  bien  des  cas  ou  le  roi  fera  déclaré  en  démence, 
de  ceux  où  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Sans  doute  on 
impute  à Louis  XVI  les  délits  qui  doivent  entraîner  la  déchéance  , 
mais  on  lui  impute  encore  le  crime  d’avoir  perpétuellement  trahi  la 
ration,  le  crime  d’avoir  confpiré  contre  la  vie  des  citoyens,  ôc  d’avoir 
voulu  dilToudre  les  liens  de  la  grande  fociété.  Or , ces  attentats  ne 
font  pas  préfumés  dans  l’afte  conftltutionnel  ; rien  n’y  eft  décidé  fur 
le  châtiment  d’un  roi  qui  les  commettroit  : quand  la  conftitution  fe 
tait,  le  code  pénal  fe  préfente,  & vous  favez  ce  qu’il  prononce  contre 
les  confpirateurs. 

Mais  quand  l’aûe  conftltutionnel  accorderoit  à Louis.  XVI , même 
après  avoir  commis  tous  les  crimes  dont  on  l’accufe  , cette  inviola- 
labilité  abfolue  qui  çonfifte  à ne  pouvoir  jamais  être  traduit  en  ju- 
gement , auroit-il  l’impudeur  d’invoquer  pour  fa  défenfe  une  confti-. 
tution  qu’il  a voulu  renverfer  ? prétendroit-il  qu’elle  eft  un  véritable 
paéle  focial  entre  la  ration  françaife  & lui  ? au  nom  du  bon  fens  , 
qtael  eft  donc  ce  pa^e  focial  entre  un  peuple  & un  individu?  quel  eft; 
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cet  étrange  pafte  focial  qui  n’eft  pas  mutuellement  accepté  par  les 
contraflans?  Faut -il  vous  rappeler,  citoyens,  les  éclipfes  qui  ont 
fignalé  le  crépufcule  de  l’aiïemblée  conftituante  ? Dans  votre  première 
féanee  , vous  avez  rendu  un  hommage  tolemnel  à la  fouveraineté  na- 
tionale ; vous  avez  reconnu  que  le  peuple  a le  droit  facré  d’accepter 
ou  de  rejeter  la  conftitution  rédigée  par  fes  mandataires.  Aucun  de 
vos  décrets  ne  vous  honore  davantage,  & gloire  foit  rendue  à la  raifon 
publique  , dont  les  p'ogrès  font  fi  rapides.  Un  an  s’efl  à peine  écoulé 
depuis  l’époque  oh  nous  avons  vu  des  mandataires  du  peuple,  rédi- 
geant comme  vous  une  conftitution  , folliciter  , acheter  par  des  com- 
plaifances  liberticides  , l’acceptation  d’un  roi  parjure,  6c  n’oublier  que 
l’acceptation  du  peuple.  Vous  les  avez  vus , & je  puis  le  dire  devant 
les  membres  de  cette  minorité  glorieufe,  qui  s’eft  confervée  pure  au 
fein  de  la  corruption  générale , vous  les  avez  vus  nous  commander 
des  fermens  envers  l’homme  qui  avoit  violé  tous  les  fiens  ; &c  pour 
fceller  cette  tranfaélion  coupable  entre  un  defpote  & d’infidèles  repré- 
fentans , le  champ  de  la  fédération  a été  fouillé  du  fang  des  citoyens 
qui  dans  une  pétition  courageufe  provoquoient  le  jugement  d’un  traître, 
& jetoient  de  loin  les  premiers  fondemens  de  la  République. 

Ah!  fl  Louis  XVI  ofoit  demander  à la  nation  de  ne  pas  enfreindre 
à fon  égard  ce  prétendu  pafte  focial,  il  ne  feroit  pas  même  néceffaire 
de  lui  faire  obferver  qu’après  l’avoir  détruit  de  tout  fon  pouvoir,  il 
n’a  plus  le  droit  d’en  réclamer  l’exécution,  la  nation  entière  ne  pour- 
roit-elle  pas  fe  lever  & lui  répondre  : « Je  ne  reconnois  point  ce 
paéle  focial  ; des  fermens  commandés  par  la  violence  ne  légitiment 
point  la  tyrannie  : je  ne  t’ai  point  accordé  le  privilège  de  la  trahifon. 
Va  chercher  ces  légiftateurs  qui  t’ont  couvert  de  bienfaits  au  moment 
ch  ils  avoient  obtenu  la  conviftion  de  tes  crimes  : ils  étoient  mes 
repréfentans ; ils  t’ont  fait  conftitutionnellement  defpote,  & moi  conf- 
titutionnellement  efclave  : leur  paéle  focial  n’eft  pas  le  mien;  il  n’exlfte 
qu’entr’eux  & toi  : il  me  lloit  comme  l’ancien  defpotifme  , fans 
mon  confentement  & malgré  moi;  il  eft  donc  nul  de  droit,  il  fut 
toujours  nul , & ne  peut  être  invoqué  contre  ma  fouveraineté , que 
tu  n’as  cefl'é  de  fouler  aux  pieds,  » 

Tel  feroit  le  langage  de  la  nation  , & je  ne  conçois  pas  bien  ce 
qu’on  pourroit  lui  répliquer  de  raifonnabîe.  Maintenant , citoyens  , 
remontez  à une  hauteur  plus  philofophique , plus  digne  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France  ; élevez-vous  à ces  idées  primordiales  de 
juftice  que  la  nature  a gravées  dans  le  coeur  des  hommes,  que  n’ont 
pu  effacer  les  violences  de  la  tyrannie  & les  habitudes  de  i’efclavage, 
qu^n’ont  pu  obfcurcir  les  fophifmes  embrouillés  de  la  théologie  & de  la 
jurifprudence  , & qui  fe  font  confervées  fans  altération  chez  tous  les 
peuples,  à travers  les  préjugés  héréditaires  & les  erreurs  de  quaranta 
fiècles.  Ecoutez  çette  morale  naturelle,  fource  de  la  iporale  publique,. 
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bafe  de  tout  pafte  focial,  type  de  la  déclaration  des  droits.  C’eft  elle 
qui,  dans  les  mouvemens  révolutionnaires,  remplit  l’interrègne  des 
loix.  C’eft  elle  qui  diftingue  l’infurredion  de  la  révolte , le  tyranni- 
cide  de  l’aflalîinat,  la  réfiftance  à l’oppreffion  de  l’oppreffion' même , 
les  immortelles  journées  du  14  juillet  & du  10  août,  des  nuits  exé- 
crables de  la  Saint-Barthelemi  & du  x feptembre.  Eh  bien!  fi,  dans 
la  queftion  qui  s’agite,  vous  confultez  cette  loi  éternelle,  cette  conf- 
titution  de  tous  les  peuples , elle  vous  dira  ; l’homme  qui  commet  un 
crime  doit  être  puni.  L’homme  qui  trahit  une  nation  commet  un  grand 
crime.  Si  cette  nation  l’a  invefti  d’un  pouvoir  immenfe  , fi  elle  l’a 
comblé  de  bienfaits , le-  crime  de  cet  homme  eft  le  plus  grand  qui 
puifle  être  commis. 

D’après  ces  confidérations , citoyens , je  conclus  au  jugement  de 
Louis  XVI.  Mais  avant  que  vous  prononciez  qu’il  fera  jugé  , je  de- 
mande avec  le  citoyen  Grégoire  que  ce  dernier  roi  des  Français  foit 
traduit  à la  barre  de  la  Convention  nationale,  & qu’il  y foit  entendu. 
Tandis  que  du  Nord  au  Midi,  nos  armées  vidorieufes  purifient  le 
fol  qu’avoit  fouillé  la  tyrannie , tandis  que  le  tocfin  de  la  liberté  fonne 
dans  l’Europe  entière  la  première  heure  des  nations  & la  dernière 
heure  des  rois , c’eft  à vous  ^ citoyens , de  donner  au  procès  de 
Louis  XVI  & de  la  royauté , cette  marche  impofante , qui  convient 
à la  juftice  & à la  majefté  du  peuple  français. 


A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEt. 
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